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La seance est ouverte a 10 h 45. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Lettre datee du 22 novembre 2006, adressee 
au President du Conseil de securite 
par le Secretaire general (S/2006/920) 

Le President (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re<;u du representant du 
Nepal une lettre dans laquelle il demande a etre invite a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du 
jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce representant 
a participer au debat, sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a l’article 
37 du Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l ’invitation du President, M. Acharya (Nepal) 

prend place a la table du Conseil. 

Le President (parle en anglais ) : Conformement 
a l’accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter, en vertu de Particle 39 de 
son Reglement interieur provisoire, M. Lynn Pascoe, 
Secretaire general adjoint aux affaires politiques. 

Il en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de M. Lynn Pascoe, a qui je donne 
la parole. 

M. Pascoe (parle en anglais ) : Dans la resolution 
1939 (2010), le Conseil de securite a demande le 
present rapport, apres des entretiens de haut niveau 
entre les Nations Unies et le Gouvemement interimaire 
du Nepal et les partis politiques. Je me suis rendu au 
Nepal les 6 et 7 octobre 2010, au nom du Secretaire 
general, et j’y ai tenu des consultations approfondies 
pour voir par moi-meme ou en est le processus de paix, 
et plus particulierement la mise en oeuvre de l’accord 
en quatre points du 13 septembre conclu entre le 
Gouvemement nepalais et le Parti communiste unifie 
du Nepal (maoiste) (PCUN-M). 


Certaines mesures importantes ont ete prises et 
des efforts se poursuivent en vue de realiser les 
objectifs que le Gouvemement et le PCUN-M se sont 
fixes, mais l’impasse politique subsiste. Aucun progres 
decisif n’a ete realise. Il est encore trop tot pour 
affirmer que les parties sont engagees sur une voie qui 
permettra la mise en oeuvre de l’accord du 
13 septembre, d’ici au 15 janvier 2011. 

Je voudrais revenir brievement en arriere et 
replacer la situation actuelle au Nepal dans son 
contexte. Le Nepal a engage un processus de 
changements politiques et sociaux importants et de 
consolidation de sa democratic. Comme le Secretaire 
general l’a indique au Conseil a plusieurs occasions, le 
Nepal a fait de grands progres a cet egard. En l’espace 
de quelques annees, il a reussi a mettre fin a 
1’insurrection qui durait depuis une decennie par le 
biais d’une serie d’accords, qui ont abouti a l’Accord 
de paix global de novembre 2006. L’election de 
l’Assemblee constituante a ete organisee en 2008, la 
republique et le statut d’Etat lai'que ont ete proclames 
et le pays a amorce des reformes politiques, sociales et 
economiques de grande portee. 

Comme beaucoup de compromis d’une telle 
ampleur, la mise en oeuvre de l’Accord de paix global 
et le processus de redaction de la Constitution se sont 
heurtes a beaucoup de difficultes. Au cours du temps, 
l’unite des parties, aussi bien au niveau interne qu’au 
niveau des efforts de collaboration, s’est effritee, minee 
par des divergences d’ideologie et d’opinion, ainsi que 
par les difficultes a etablir l’equilibre entre les regies 
de 1’evaluation politique democratique et la necessity 
de partager le pouvoir et de maintenir un minimum de 
consensus politique. Des engagements importants n’ont 
pas ete honores, en particular l’adoption d’une 
nouvelle Constitution et le reglement de la question de 
l’avenir de deux annees. Si les parties n’arrivent pas a 
aplanir leurs divergences afin de realiser ce programme 
commun, ce sont elles et le peuple nepalais qui en 
patiront. 

Le Conseil a cree la Mission des Nations Unies 
au Nepal (MINUNEP) le 23 janvier 2007, avec un 
mandat d’une annee. On s’attendait a ce que «la 
mission soit ciblee et de courte duree », selon les 
propos du Secretaire general. Elle etait chargee d’aider 
le Nepal a organiser dans de bonnes conditions 
l’election de l’Assemblee constituante en surveillant la 
gestion des armements et du personnel arme du 
Gouvemement et de la partie maoiste, d’apporter un 
appui technique a la Commission electorate et de 
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faciliter la surveillance du cessez-le feu. Dans une 
large mesure, la MINUNEP a accompli ces taches. 
L’election de l’Assemblee constituante s’est deroulee 
pacifiquement pour l’essentiel et toutes les parties en 
ont accepte les resultats. Cependant, les parties ont 
demande que la presence et l’appui de la Mission se 
poursuivent, en particular en raison de l’absence de 
progres s’agissant de l’integration et la reinsertion du 
personnel de l’armee maoiste. 

Le debat sur l’integration et la reinsertion, qui est 
un element fondamental du processus, a ete marque par 
des desaccords sur le nombre des membres de l’armee 
maoiste qui doivent etre integres dans les forces de 
securite et les modalites de leur integration. En meme 
temps, le climat politique s’est degrade et le niveau de 
mefiance entre les parties a conduit a une impasse 
politique qui subsiste depuis maintenant plus d’un an et 
demi. 

La presence de la MINUNEP a ete prorogee a 
sept reprises a la demande des parties, sans que son 
mandat soit redefini pour lui permettre d’apporter un 
appui plus efficace au reglement des differends qui 
existent. Chaque demande de prorogation 
s’accompagnait d’engagements renouveles, et jamais 
honores, pris par les parties et le Gouvemement 
d’achever rapidement les taches en suspens. 

Bien sur, cela n’a pas ete le cas. Meme si l’on se 
felicite vivement de la surveillance et de la presence 
continues de la MINUNEP, qui sont saluees comme des 
facteurs importants de stabilite, la Mission a ete 
confrontee a des controverses suite a la deterioration 
du climat politique, des declarations inexactes relatives 
a son mandat et, par consequent, du decalage entre les 
hautes attentes des parties et la realite des 
responsabilites limitees de la MINUNEP. Comme le 
Secretaire general l’a indique dans son dernier rapport 
au Conseil (S/2010/453), en date du 2 septembre 2010, 
nous ne sommes pas favorables a ce que l’on multiplie 
les prorogations du mandat de la Mission dans un 
climat qui nuit a son bon fonctionnement. La decision 
du Conseil de proroger le mandat de la Mission pour 
une derniere periode de quatre mois, comme l’avait 
demande le Gouvemement nepalais, etait fondee sur 
ces considerations et l’accord signe par le 
Gouvemement nepalais et le PCUN-M, dans lequel ils 
s’engageaient a achever les dernieres taches du 
processus de paix d’ici au 14 janvier 2011. 

L’accord signe le 13 septembre entre le 
Gouvemement et le PCUN-M, en plus de demander 


une prorogation de quatre mois du mandat actuel de la 
MINUNEP, engage le Gouvemement et les Maoistes a 
avancer vers ce qui est qualifie de « conclusion logique 
du processus de paix» dans trois domaines. Je 
voudrais faire le point a ce sujet, suite a la visite que 
j’ai effectuee dans le pays. 

Premierement, les parties ont convenu de 
parvenir a un consensus, ainsi que de mettre au point et 
d’appliquer les documents rediges par le Comite 
special, relatifs a l’integration et la reinsertion. Sur ce 
point, tous mes interlocuteurs ont mis en exergue la 
reprise d’activites du Comite special, qui, jusqu’a une 
date recente, ne se reunissait que rarement et sans 
regularite. Le Comite special a maintenant adopte un 
certain nombre de decisions de procedure, mais il n’a 
pas encore realise des progres sur les questions clefs. II 
est evident que le Comite ne pourra s’acquitter 
efficacement de ses fonctions que quand les 
responsables politiques se mettront d’accord sur les 
decisions essentielles qui s’imposent, relativement a 
l’integration du personnel de l’armee maoiste dans les 
forces de securite, et plus particulierement sur les 
effectifs et les modalites. 

Deuxiemement, aux termes de cet accord, les 
parties se sont engagees a placer les combattants 
maoistes sous la supervision du Comite special. II a ete 
convenu que toutes les donnees relatives a ces 
combattants seraient communiquees au Comite special 
dans les plus brefs delais. Par consequent, a la 
demande du Comite special, la MINUNEP a foumi au 
Ministere de la paix et de la reconciliation les donnees 
relatives aux membres de l’armee maoiste, lesquelles 
ont ete recueillies lors du processus de verification et 
d’enregistrement de 2007. 

Une mesure importante a ete prise a cet egard : la 
creation d’un secretariat charge d’appuyer le Comite 
special dans sa tache de supervision, d’integration et de 
reinsertion du personnel de l’armee maoiste. 
Cependant, les parties ne se sont pas encore mises 
d’accord sur l’identite du « president» du secretariat, 
et les negociations a ce sujet se poursuivent au niveau 
politique. Par consequent, jusqu’a present, le 
secretariat se concentre surtout sur la planification 
conceptuelle et operationnelle, en vue de placer les 
cantonnements sous la supervision effective du Comite 
special. De toute evidence, cette action ne peut etre 
utile que si les decisions politiques essentielles sur 
l’integration et la reinsertion sont prises, et sans tarder, 
par les responsables politiques du Nepal. 
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J’ai conseille aux parties de donner la priorite a la 
tache d’integration et de reinsertion des combattants, 
ce qui permettrait de fermer les cantonnements, au lieu 
de s’attacher a mettre en place un systeme complexe et 
couteux de supervision et de surveillance, charge 
d’assumer les responsabilites jusqu’ici devolues a la 
MINUNEP. Cette derniere option ne resout pas les 
problemes et souleve beaucoup de difficultes sur les 
plans politique, financier et logistique. 

Le secretariat du Comite special est en train 
d’elaborer la methodologie d’une enquete qui 
permettrait de savoir quelles sont les preferences des 
combattants en termes d’integration et de reinsertion, 
jetant ainsi les bases des activites futures dans le cadre 
de ces deux processus. Actuellement, les parties 
envisagent de fagon generale trois choix pour le 
personnel de l’armee maoiste : l’integration dans les 
forces de securite, la reinsertion dans la vie civile par 
le biais d’une formation professionnelle et de mesures 
d’appui, ou un « depart volontaire » contre paiement. 

Au sujet d’une question parallele aux termes de 
l’Accord de paix global, a savoir la democratisation de 
l’armee maoiste, le Ministre de la defense m’a informe 
en termes generaux d’une proposition que son 
ministere a faite au Cabinet. II importe de continuer a 
traiter de cette question, en procedant aux consultations 
plus larges prevues par 1’Accord et la Constitution 
provisoire. Je me suis fait l’echo des encouragements 
de l’ONU et de l’opinion que des progres dans ce 
domaine, ainsi que le reglement des questions relatives 
aux droits de l’homme et au respect du principe de 
responsabilite, sont importants pour le statut du Nepal 
en tant que pays qui contribue considerablement aux 
operations de maintien de la paix des Nations Unies. 
J’ai egalement souligne que l’armee maoiste et ses 
commandants sont tout autant tenus de repondre des 
violations de droits de l’homme commises pendant et 
apres le conflit et doivent honorer les engagements 
solennels que cette armee a contractes a cet egard. 

Troisiemement, les parties se sont de nouveau 
engagees a reprendre les demieres taches du processus 
de paix a partir du 17 septembre, et a les achever d’ici 
au 14janvier 2011. En plus de l’integration et la 
reinsertion des ex-combattants, deux autres domaines 
revetent une grande importance a cet egard, a savoir la 
redaction de la Constitution et le partage du pouvoir, 
desquels dependent desormais toutes les taches en 
suspens du processus de paix. De nombreux dirigeants 
politiques ont estime qu’un compromis general sur 


certains aspects essentiels de ces trois secteurs etait la 
meilleure fagon de resoudre l’impasse actuelle. 

Pour nombre de mes interlocuteurs, le partage du 
pouvoir etait la source de preoccupation la plus 
immediate, et une solution a ce probleme pourrait 
entrainer des progres significatifs sur tous les points 
litigieux. Trois mois apres la demission du Premier 
Ministre du Nepal, le pays est toujours dirige par un 
gouvemement interimaire. Apres 12 tours de scrutin au 
parlement provisoire, un nouveau premier ministre n’a 
toujours pas ete elu. 

Le processus d’elaboration de la constitution est 
lui aussi au point mort, mais, selon la plupart de mes 
interlocuteurs, les differends concemant la nature et la 
forme de la nouvelle constitution sont surmontables et 
pourraient etre resolus lorsque le climat politique 
s’ameliorera. Le President de l’Assemblee constituante 
a entame des discussions afin de donner un nouvel elan 
a la redaction d’une constitution, en se concentrant sur 
quelque 200 points de desaccord. Le 11 octobre, les 
27 partis politiques de l’Assemblee constituante se sont 
reunis et ont cree une equipe speciale de sept membres, 
dirigee par l’ancien Premier Ministre et President du 
PCUN-M, M. Pushpa Kamal Dahal dit « Prachanda », 
et composee de hauts dirigeants politiques et 
legislateurs, qui s’efforcera de resoudre ces 
divergences. Son rapport est attendu le 24 octobre. 

L’impasse politique persistante au Nepal, dont 
l’incapacite a elire un nouveau premier ministre 
constitue le symbole le plus marque, est aggravee par 
des dissensions tenaces au sein des principaux partis 
politiques, ainsi que par des interets et calculs 
personnels et par des facteurs regionaux. Pourtant, le 
dialogue se poursuit en depit des clivages politiques, et 
nombre des dirigeants avec lesquels je me suis 
entretenu a Katmandou ont exprime l’espoir d’une 
percee politique en novembre, apres la periode de fetes 
actuelle au Nepal. Nous aussi, nous pensons que c’est 
possible, si les parties font preuve de la souplesse et de 
la volonte necessaires. Une avancee sur la voie de la 
formation d’un gouvemement de consensus ou sur les 
questions de fond liees a l’integration et a la 
readaptation pourrait insuffler la dynamique 
indispensable a cette percee. 

Lors de mes discussions avec les dirigeants 
politiques du Nepal, je suis reste tres ferine au sujet de 
la decision claire prise par le Conseil de securite dans 
sa resolution 1939 (2010), selon laquelle la MINUNEP 
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quittera le Nepal apres le 15janvier 2011. En 
consequence, la surveillance de la gestion des armes et 
les autres fonctions de fond de la Mission prendront fin 
a cette date et les personnels de la MINUNEP qui 
resteront au Nepal au-dela de cette date procederont a 
sa liquidation. J’ai exhorte toutes les personnes 
concernees a faire bon usage du temps restant pour 
mener a bien les taches encore en cours. J’ai souligne 
que le depart de la MINUNEP ne devrait pas etre 
abrupt ni perturber le processus de paix, et qu’il ne 
devrait pas non plus creer un vide, qui serait contre- 
productif a ce stade de la transition politique du Nepal. 
J’ai fait part de la disponibilite de la MINUNEP a 
travailler avec toutes les parties, dans le cadre de son 
mandat, pour assurer une transition sans heurt. 

J’ai egalement tache d’apaiser les craintes, 
frequemment exprimees par l’ensemble des acteurs 
politiques au Nepal, de voir l’ONU abandonner le 
Nepal et son processus de paix apres le retrait de la 
MINUNEP. J’ai done indique clairement que la 
MINUNEP etait certes sur le depart, mais que l’ONU 
restait indeniablement engagee. Nous serons 
disponibles, via l’equipe de pays et depuis New York, 
pour appuyer le Gouvemement et le peuple nepalais 
apres le depart de la MINUNEP. 

Pour la communaute intemationale, le defi sera 
de faire comprendre a tous les acteurs politiques que le 
statu quo ne peut pas durer. Nous devons insister sur le 
fait que nous appuyons leurs efforts de bonne foi et 
leur volonte de trouver un compromis. Les amis et 
voisins du Nepal doivent se tenir prets a faciliter la 
recherche de solutions et a aider a mettre en oeuvre les 
accords, notamment concernant l’integration et la 
reinsertion des anciens combattants, le processus 


constitutionnel et les elections a venir, ainsi que la 
consolidation des institutions democratiques du pays. 

Pour conclure, il ne fait aucun doute que la date 
butoir du 15 janvier pour le retrait de la MINUNEP a 
suscite un nouveau sentiment d’urgence chez les 
parties nepalaises et une reflexion plus ciblee sur les 
moyens de sortir de l’impasse. Je me felicite des faits 
nouveaux recemment intervenus que je viens d’evoquer 
et tiens a reaffirmer que, tout importants qu’ils soient, 
ils ne peuvent remplacer les decisions politiques encore 
a prendre ou les compromis que doivent faire les 
dirigeants politiques nepalais. Les parties ont encore la 
possibility d’atteindre leurs objectifs dans les delais 
impartis mais, comme je l’ai fait observer a toutes les 
personnes que j’ai rencontrees pendant ma visite, cela 
exigera de transposer ce sentiment nouveau d’urgence 
en decisions et en mesures concretes - et le plus tot 
sera le mieux. 

Pour la MINUNEP, la priorite sera de continuer a 
travailler avec les parties afin d’assurer une transition 
et un retrait sans accroc. Nous continuerons a suivre de 
tres pres 1’evolution de la situation sur place et je serais 
pret, le cas echeant, a retoumer au Nepal avant la fin 
de l’annee afin de tenir le Conseil informe des demiers 
developpements s’il le juge utile. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Pascoe de son expose. 

II n’y a pas d’autres orateurs inscrits sur ma liste. 
Conformement a l’accord auquel le Conseil est parvenu 
lors de ses consultations prealables, j’invite a present 
les membres du Conseil a poursuivre le debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 11 h 5. 
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